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Les Anglais sont-ils vraiment tels qu’a osé les mettre en scène Eugène Ionesco dans son « anti-pièce » La Cantatrice chauve ? « Intérieur bourgeois anglais, avec des fauteuils anglais. Soirée anglaise. Mr. Smith, Anglais, dans son fauteuil et ses pantoufles anglaises, fume sa pipe anglaise et lit un journal anglais près d’un feu anglais. Il a des lunettes anglaises, une petite moustache anglaise, grise. À côté de lui, dans un autre fauteuil anglais Mrs Smith, Anglaise, répare des chaussettes anglaises. Un long moment de silence anglais. La pendule anglaise frappe dix-sept coups anglais1. » Sans doute pas, mais les stéréotypes ont la vie dure !
Pendant près de trois siècles après la conquête de l’Angleterre par Guillaume le Conquérant en 1066, les rois, d’Henry II à Henry VI, choisissent leur reine en France, un pays occupé par les Anglais à plusieurs reprises, en Normandie, en Aquitaine et en Anjou. Henry II épouse Aliénor d’Aquitaine en 1152. Montjoi, « ville royale » de l’Agenais, devient alors anglaise, comme bien d’autres localités. Henry V débarque en Normandie en 14152. Seize ans plus tard, son fils Henry VI est couronné roi de France à Paris. La guerre de Cent Ans qui oppose, de 1337 à 1453, les Plantagenêts3 aux Valois pour la conquête du royaume de France se termine sur les bords de la Dordogne par une victoire française. À cette époque, les liens entre les deux pays, bien que tendus – l’Angleterre sera bientôt jugée perfide par les Français, la France peuplée de vilains dans l’esprit des Anglais –, sont extrêmement imbriqués. Les soldats anglais qui se battent de ce côté-ci de la Manche comprennent assez bien le français, une langue en usage à la cour d’Angleterre jusqu’au XVe siècle4. La présence anglaise en France est donc très ancienne. Les échanges intellectuels entre les deux pays, importants. Les collèges écossais et anglais fondés à Paris au Moyen Âge en témoignent, de même que l’existence d’un séminaire irlandais ouvert dans la capitale en 1623.
Les Anglais, peuple insulaire, commencent à s’adonner aux voyages dès le XVIIe siècle. Au XVIIIe, les adeptes du Grand Tour initiatique s’arrêtent en priorité en France, avant de se diriger vers les sites de la Rome antique et, parfois, de la Grèce, voire des États germaniques – visites qui doivent parfaire toute éducation aristocratique. De leurs pérégrinations ils rapportent des récits, une littérature dont cette nation est l’initiatrice et la spécialiste incontestée. La guerre de Sept Ans entre l’Angleterre et la France sur fond de rivalité coloniale, qui s’achève par la signature du traité de Paris en 1763, est à l’origine d’une vague d’anglophobie. Avec son pamphlet, Préservatif contre l’anglomanie, Jean-Louis Fougeret de Montbron s’efforce de dissuader tous ceux qui, en France, seraient tentés d’admirer la puissante Angleterre et ses habitants. Publié en 1757 à Minorque – un lieu où les deux armées se sont affrontées l’année précédente –, il est le représentant d’un genre qui fleurit dans l’Hexagone avec une grande constance au cours des siècles.
L’intérêt des Britanniques pour la France est grand, dès le tout début du XVIIIe siècle. Daniel Defoe, aventurier et écrivain, fait paraître de 1704 à 1713 A Weekly Review of the affairs of France, un hebdomadaire qui se veut impartial. Quant à Horace Walpole5, qui la visite six fois entre 1739 et 1775, il a souvent été considéré comme « le meilleur Français qui fût jamais né en Angleterre de race anglaise et qui se plaisait à passer pour un Français6 ». Vers le milieu du siècle, un certain A. R. explore déjà le marché de la place Maubert, dont il vante la variété des produits et la modicité des prix. Il décrit la ville et ses environs, avec plusieurs décennies d’avance sur ses compatriotes7. John Andrews, dans les années 1780, se propose de séjourner vingt-quatre mois parmi les Français. D’après lui, ils ont depuis si longtemps l’habitude que leur langue domine les autres qu’ils s’attendent à ce que ceux qui ont la prétention d’être polis et bien élevés la parlent8. À la veille de la Révolution, beaucoup de voyageurs anglais, tel le célèbre Arthur Young, parcourent la France pour observer le monde rural, admirer les manufactures royales, voir la fabrication du lin et du coton introduite à Rouen par John Holker ou se rendre dans le port et au théâtre de Bordeaux9.
Lorsque éclate la Révolution française, celle-ci fait l’objet, de l’autre côté de la Manche, d’une très grande curiosité mais également d’une certaine crainte. Les Anglais n’hésitent pas à venir l’observer sur place. Partisans et opposants de ce mouvement couchent leurs impressions sur le papier. Des lettres, très critiques, d’un témoin anonyme de la Révolution française sont traduites par Henri Taine10. Elles auraient été écrites par une « Anglaise, protestante, politique, moraliste, très arrêtée dans ses idées, péremptoire dans ses opinions11 ». Présente dans les années 1792-1795, détenue à plusieurs reprises, elle s’indigne de la situation dans laquelle se trouve le pays.
Au XIXe siècle, les Britanniques, toujours plus nombreux à faire la traversée, semblent attirés par l’art de vivre à la française, la beauté des sites, la clémence du climat, l’excellent rapport qualité-prix ou, parfois, par le besoin de fuir une situation délicate. Celle-ci peut être liée à l’accumulation de dettes, à une liaison extra-conjugale ou à une homosexualité difficile à vivre au grand jour en Angleterre. Ils publient très souvent leurs souvenirs de voyage chez les « froggies12 ». Il arrive même que des enfants comme la petite Mary Browne13, venue en 1821, tiennent un journal. Au cours de la première moitié du siècle, qu’ils soient de passage ou résidents, ils appartiennent à une élite aisée et cultivée. Ils demeurent, pourtant, circonspects à l’égard des habitants du pays qu’ils visitent. Rentrant chez lui un jour de février 1848, un Anglais, pourtant très parisien, tombe rue Laffitte sur un jeune compatriote « établi en France depuis quelques années comme représentant de son père, riche filateur de coton du Nord. [Ils s’étaient] déjà fréquemment rencontrés et une grande cordialité s’était établie entre [eux], fondée surtout – [il doit] en convenir – sur le même sentiment d’ironie que [leur] inspirait alors la présomptueuse vanité des Français14 ».
Si Paris est la destination la plus prisée, quelques curieux commencent à se lancer à l’assaut de la province. Les ports de la Côte d’Opale, Calais et Boulogne, ainsi que Dieppe, sont très tôt envahis par les Anglais. La Riviera a déjà ses pionniers. Mais c’est surtout dans la seconde moitié du siècle, avec le développement des classes moyennes et la démocratisation des voyages, que le nombre de visiteurs d’outre-Manche augmente. Désormais dénommés les « touristes », ils ne se déplacent pas comme leurs prédécesseurs et ne s’intéressent plus aux mêmes choses. Quant aux anciens, les descendants du Grand Tour, ils sont toujours là. Ils investissent notamment la Côte d’Azur, Pau, Dinard ou encore la Corse et l’Algérie. Ils construisent des églises, fondent des clubs, jouent au cricket et au golf.
Entre les deux guerres, des Anglais, curieux de la France authentique, partent à sa découverte en voiture ou à bicyclette. Des intellectuels et des artistes viennent à la rencontre de leurs homologues français. Les deux guerres mondiales, auxquelles les soldats britanniques ont fortement contribué, rapprochent les hommes qui se sont battus dans les tranchées sur la Somme ou ont résisté ensemble aux « Boches ». Morts pour la France, ils ont été enterrés sur place. Les cimetières anglais, nombreux dans le Nord, constituent autant de petites enclaves anglaises sur la terre française. Dans les années 1950, les « habitués » reviennent, reprennent possession de leurs villas, souvent très endommagées. Près d’un demi-siècle plus tard, une population totalement nouvelle se met en route vers la France, pour s’y installer ou pour y acheter une résidence secondaire. Ses attentes tranchent avec celles de ses prédécesseurs. L’Angleterre est devenue trop chère pour la bourse d’une partie de la « lower middle class15 ». L’État providence à la française leur semble attirant. La province recèle de nombreuses régions déshéritées dans lesquelles de petites ruines se vendent à des prix très abordables. Pourquoi ne pas y vivre, y chercher un travail ou y créer une entreprise ?
Les Anglais sont donc là, en nombre. Ils investissent certains des domaines traditionnellement réservés aux Français, comme la mode. La haute couture n’a-t-elle pas été inventée par un Anglais, Frederick Worth, sous le Second Empire ? Dans les dernières décennies du XXe siècle et au début du XXIe, ils atteignent parfois les sommets de la gastronomie et de l’œnologie, au nez et à la barbe de leurs confrères français. Un comble, car dans ces secteurs, comme dans quantité d’autres, l’incompréhension traditionnelle entre Anglais et Français reste encore trop souvent de mise. La mésentente « cordiale » résiderait-elle au cœur des relations entre les Anglais et les Français, depuis longtemps, voire depuis toujours16 ? Entre ces deux nations, et leurs deux peuples, c’est « une longue histoire [faite] d’amours et de désamours17 », tissée de clichés, même s’ils ne sont pas tout à fait les mêmes, qu’ils émanent des élites ou des classes populaires18.
Pourtant, par le passé, les Français sont allés se réfugier à Londres, aujourd’hui ils s’y rendent pour travailler19. Les Anglais, quant à eux, conservent leur inaltérable attirance pour la France. Encore récemment, Michael Sadler, professeur à l’université de Swindon, avait, écrit-il, « depuis des lustres, l’envie de vivre en France […]. Lorsque la pluie remplissait la bâche du bassin aux poissons rouges, lorsque la mousse tapissait le parterre de carottes au fond du jardin… [il rêvait] de mettre la clef sous la porte et de prendre la direction de Douvres20 ». Son rêve est exaucé lorsqu’il obtient une bourse pour y étudier. Pourtant, les Anglais qui débarquent sur le Continent, à l’image du voyageur imaginé par George Meredith, s’obstinent souvent par fierté à paraître le plus britannique possible. Son personnage affiche, à l’étranger, un redoutable dédain, ce qui, selon le romancier, n’est pas rare au milieu du XIXe siècle. À cette époque, les Anglais ne pensent-ils pas représenter, à eux seuls, toute l’aristocratie européenne ? Ainsi sont-ils fréquemment perçus comme suffisants, repliés entre eux au sein de leurs institutions, formant un petit microcosme, dont on dirait aujourd’hui qu’il est « communautaire », tout en laissant partout où ils passent une empreinte forte.
Dans les conclusions de son étude sur les Anglais au XXe siècle, Kate Fox dégage les spécificités de leur comportement. Selon elle, leurs réflexes naturels sont l’humour, l’hypocrisie et la modération. Leur façon d’appréhender le monde est empirique, plutôt pessimiste et tient toujours compte de la hiérarchie sociale. Leurs valeurs principales sont le « fair-play », la courtoisie et la modestie21. Leur vanité, tant décriée à l’étranger au cours des siècles passés, semble donc avoir disparu. En même temps que les principales possessions territoriales de ce royaume à travers le monde ? L’auteur n’aborde malheureusement pas cette question.
Ce pays qui n’a pas été envahi depuis plus de neuf siècles, qui a été à la tête d’un empire sur lequel le soleil ne se couchait jamais, compte une population dont une partie est habituée aux expatriations et aux voyages, y compris lointains. Pourtant, à Shimla au pied de l’Himalaya, comme à Nice, à Pau ou autour du Palais-Royal dans le Paris de la Restauration, ils reconstituent partout où ils passent l’univers qui leur est familier.
Voici l’histoire originale, tant elle se distingue de celle des autres « immigrations », mais également mal connue22, de ces Anglais23 qui ont aimé la France et s’y sont ancrés.


Chapitre premier
Dans la tourmente de la Révolution et de l’Empire
Au début de la Révolution, les relations entre la France et l’Angleterre paraissent plutôt bonnes1, y compris entre Jacobins et radicaux anglais. De ce côté de la Manche, les admirateurs du système constitutionnel britannique abondent. Lors des travaux préparatoires à la rédaction de la Constitution de 1791, des révolutionnaires s’inspirent de l’Angleterre, mère de la monarchie constitutionnelle, des droits de l’homme et de la liberté. Le prestige des Lumières demeure puissant chez certains Britanniques cultivés2, mais les avis divergent à propos de la Révolution. Les opposants à l’Église établie et les partisans d’une réforme du système politique, quelques hommes et femmes de lettres sont attirés par l’évolution de la situation politique en France. Certains d’entre eux assistent à la prise de la Bastille, participent à la vie des clubs révolutionnaires ou sont élus à la Convention. D’autres sont très critiques, comme l’homme politique et philosophe Edmund Burke, qui craint, comme la Couronne, que le mouvement ne traverse la Manche. L’Angleterre n’a-t-elle pas, déjà, ses propres démocrates et ses Irlandais révoltés ? Les sentiments les plus largement partagés, à l’égard de la France, restent ambivalents à l’image de ceux qu’éprouve, à la veille de la Révolution, l’agronome Arthur Young. Séduit par la variété des paysages et la beauté des monuments, ainsi que par le raffinement des milieux aristocratiques qu’il fréquente3, il écoute en frémissant les discours de Mirabeau à Versailles4 et déplore l’état d’abandon dans lequel se trouve la population. Mais, de tous les étrangers venus suivre les événements, les Anglais sont sans doute les plus nombreux5.
ACTEURS ET TÉMOINS DE LA PRISE DE LA BASTILLE6
Pendant la Révolution, des Anglais de toutes conditions – des pairs du royaume, des domestiques, des écrivains, des artisans, des hommes d’affaires, des religieux et même des collégiens venus apprendre le français – vivent sur le territoire français. Certains, inconscients du danger engendré par la fin de l’Ancien Régime, ne peuvent retourner dans leur pays. Pour d’autres qui, en Angleterre, ont fondé des clubs révolutionnaires, la Révolution est objet de curiosité, voire d’enthousiasme. Des personnalités connues, dont Thomas Paine, Helen Maria Williams ou John Hurford Stone, s’embarquent pour la France avec la ferme intention d’y vivre en direct les événements. La prise de la Bastille est de ceux-là. Parmi les 800 à 900 Parisiens qui s’élancent à l’assaut de cette forteresse, pourtant bien défendue, s’est glissée une quinzaine d’étrangers, dont des ébénistes allemands7 et des Anglais.
L’assistant de l’ingénieur écossais James Watt, William Playfair8, inventeur d’une machine à forger le fer9 installé faubourg Saint-Antoine, rejoint les habitants de son quartier qui ont formé une milice destinée à attaquer la citadelle10. Thomas Blackwell, naturalisé français, ancien élève du Collège des Irlandais, étudiant en médecine à Paris et ami intime de Danton, participe à la prise de la Bastille, avant de rejoindre l’armée de la République11. D’autres étrangers, des Américains12 notamment, ne font qu’observer. C’est le cas de Gouverneur Morris, l’un des pères fondateurs des États-Unis et rédacteur de la Constitution, arrivé en France comme chargé de mission au début 1789. Cet homme cultivé, bien introduit dans les milieux parisiens, tient un Journal13, reflet vivant de la vie d’un expatrié dans le Paris de la Révolution. Il assiste à Versailles, les 4 et 5 mai, à l’ouverture des États généraux. Le 14 juillet, soupçonné de posséder des armes, sa voiture est fouillée à deux reprises. On lui « annon[ce, ensuite,] que la Bastille [est] prise, que le gouverneur [a été] décapité, que le prévôt des marchands [a été] pris et tué, également décapité. La prise de la citadelle est [pour lui] l’une des choses les plus extraordinaires [qu’il] connaisse14 ».
Comme Arthur Young, le docteur Rigby, originaire de Norwich, est un spécialiste des questions agricoles. Descendant des Martineau, une famille protestante chassée de France lors de la révocation de l’édit de Nantes, ce francophone a suivi les enseignements du chimiste Joseph Priestley, ardent défenseur de l’unitarisme religieux et de la philosophie des Lumières. Début juillet 1789, Rigby part pour la France avec trois compagnons, le géologue Baddington et deux « esprits distingués15 ». Le 13, ils sont témoins de l’ouverture de la prison de la Force, d’où ils voient sortir Lord Massareene. Cet Irlandais, enfermé depuis près de vingt ans pour dettes de jeu, y menait, dit-on, une vie très joyeuse16. Dès sa sortie, il se rend chez l’ambassadeur d’Angleterre, le duc de Dorset, puis demande asile au Temple, refuge des « débiteurs insolvables17 ». Le 14, un autre prisonnier irlandais, Whyte de Malleville, entré à la Bastille en 1784, mais sans doute emprisonné auparavant pendant près d’un quart de siècle à Vincennes, est, avec quelques autres, rendu à la liberté18. Ce petit homme fatigué, au regard vague, dont la barbe mesure plus d’un yard, est dès le lendemain diagnostiqué fou et envoyé à l’asile de Charenton19. Rigby estime, dans ses lettres, avoir été le témoin de la plus extraordinaire révolution qui ait jamais existé. « Un peuple grand et sage lutt[e] pour la liberté et les droits de l’humanité… un événement qui contribue au bonheur et à la prospérité de millions de gens dans l’avenir est survenu presque sans effusion de sang20. » Il est cependant choqué par certaines scènes de rue et par les insultes de passants qui le prennent pour un aristocrate21.
Néanmoins, le petit groupe de visiteurs britanniques poursuit son chemin. Un Canadien les informe de l’imminence de l’attaque de la Bastille22, les quatre amis se rapprochent le plus possible des combats : « [Ils sont] reconnus comme Anglais ; on [les] embrass[e]] en [leur] qualité d’hommes libres23. » Quatre jours plus tard, ils assistent à la destruction de la Bastille24. Quelque part dans la meute des curieux, le futur comte de Liverpool25, Charles Jenkinson, 19 ans, est également témoin des agissements de la foule, le 14 juillet. Il estime avoir « vu tout ce qu’il y avait d’important à voir, de l’entrée des troupes jusqu’à la prise de la Bastille. Je n’aurais pour rien au monde voulu rater cela26 ». William, fils de Joseph Priestley27, aurait été présent, lui aussi, tout comme William Huskisson, venu à Paris suivre des études de médecine pour lesquelles il n’a aucun goût. Membre du Club de 89, il y prononce un discours sur le papier-monnaie en 179028. Recommandé par John Warner, chapelain de l’ambassade, dont l’un des sermons d’octobre 1790 est favorable à la Révolution29, il devient le secrétaire privé de Son Excellence Earl Gower30. Dans les premiers temps de la Révolution, l’enthousiasme est grand à l’ambassade31. Il faiblit après la chute de la monarchie. William Huskisson quitte alors Paris avec les autres membres du personnel de la chancellerie.
À ces Anglais venus, dès les premiers jours, prendre part ou assister à cette page d’histoire, succèdent dans les mois suivants des sympathisants dont certains s’engagent aux côtés des révolutionnaires. À plusieurs reprises, ils s’expriment publiquement et collectivement. Le 19 juin 1790, quatre ou cinq d’entre eux, parmi lesquels le prêcheur unitarien Richard Price32, les dénommés Procter, Page, Brown, et un certain Townsend, apposent leur signature au bas d’un texte porté par le révolutionnaire et encyclopédiste d’origine prussienne Anacharsis Cloots à l’Assemblée33. Telle est, sans doute, la toute première manifestation commune des Britanniques de Paris en faveur de la Révolution.
« Ainsi, comme l’écrit Lord Dorset34 le 16 juillet 1789 au duc de Leeds – traduisant le sentiment de bien des Anglais à cette date –, s’est accomplie la plus grande révolution dont l’histoire ait conservé le souvenir et, si l’on considère l’importance des résultats, elle n’a coûté que bien peu de sang. Nous pouvons, donc, considérer la France comme un pays libre, le roi comme un monarque dont les pouvoirs sont limités et la noblesse comme réduite au niveau du reste de la Nation35. » Cette nouvelle terre de liberté attire vers elle tous les amis de la Révolution.

D’ÉPHÉMÈRES COMPAGNONS DE ROUTE
Des dissidents religieux, convaincus par les sermons de leurs prédicateurs des bienfaits de la Révolution, qui refuse l’intervention de l’État dans les affaires religieuses, et des partisans d’une réforme du système politique influencés par les idées républicaines de Jacques-Pierre Brissot36 débarquent en France ou décident d’y demeurer. Des hommes de lettres suivent. La plupart, bien que divisés quant à la ligne politique à suivre, se considèrent comme des compagnons de route de la Révolution.
Des membres de la secte des quakers37, tel le philosophe et pédagogue déiste David Williams (1738-1816)38, rejoignent ainsi les Girondins. Lié à Brissot, son nom est proposé, le 26 août 1792, par le Comité d’instruction publique pour figurer sur la liste des philosophes étrangers auxquels la citoyenneté française peut être accordée. Il l’accepte39, avant de repartir en Angleterre après la condamnation de Louis XVI. Robert Pigott est un quaker radical40. Journaliste41, propriétaire terrien dans le Shropshire42, végétarien, il a fait la connaissance de Brissot à Londres avant la Révolution. Lors de son arrivée à Paris en 1789, il assiste à la « Fête des piques », pour reprendre l’expression forgée par l’historien Thomas Carlyle43, pendant laquelle le peuple est déchaîné et sanguinaire. L’année suivante, il présente une adresse à l’Assemblée dans laquelle il déclare aimer la France autant que son propre pays. Le 10 février 1792, de Lyon, il en dépose une autre. De retour dans la capitale, il plaide ardemment en faveur du port des bonnets, plus commodes et moins guindés que les chapeaux, une mode qu’il contribue largement à lancer44, avant de mourir à Toulouse en 1794.
Hormis les quakers, les catholiques, minoritaires, tel l’historien John Lingard (1771-1851) – auteur d’une Histoire de l’Angleterre45 critique à l’égard des conséquences désastreuses de la Réforme –, sont également tentés par le voyage vers la France révolutionnaire. Venu pour faire sa prêtrise au collège anglais de Douai, il est curieux de voir ce qui se passe dans la capitale46. Contraint de quitter précipitamment le pays en 1793, il évite de justesse les attaques d’une foule hostile. Sir James Rutlegde, dit aussi Chevalier Jean-Jacques Rutlidge47, un pamphlétaire proche du prétendant catholique jacobite au trône48, installé à Paris dès 1770, est un personnage singulier. Emprisonné à la Force pour héritage frauduleux, il est libéré en 1790. Rédacteur et traducteur49 de La Quinzaine anglaise à Paris ou l’art de s’y ruiner en peu de tems, une revue publiée à Londres en 1776, il contribue à la circulation, en français, des œuvres de Shakespeare. À Paris, il lance et anime seul Le Babillard, ouvrage périodique d’un genre nouveau (janvier 1778-avril 1779)50, un périodique libéral, humaniste et républicain, qui s’inspire du Tatler et du Spectator. Dans les premiers mois de la Révolution, il accuse Necker de vouloir affamer Paris51. Ses pamphlets, son appartenance au club des Cordeliers – dont il est l’un des membres les plus éminents avant d’en être exclu en novembre 1791 –, ses discours et son journal, Le Creuset, ouvrage politique et critique (janvier-août 1791), jouent un rôle non négligeable dans la diffusion des idéaux révolutionnaires, mais également des thèses des républicains anglais. De nouveau incarcéré, en juillet 1793, pour malversation en lien avec les assignats, il meurt, oublié, l’année suivante.
Lord Edward Fitzgerald, irlandais et catholique52, a participé à la guerre d’Indépendance en Amérique, avant d’adhérer aux grands principes de la Révolution. Il gagne Paris le 26 octobre 1789. Bien que consacrant l’essentiel de son temps à l’Assemblée, il fait la connaissance de Pamela Brûlart de Sillery, fille naturelle de Philippe d’Orléans53 et de Félicité de Genlis, qu’il épouse. Admis au club des Jacobins, fermé et élitiste, mais tôt ouvert aux étrangers même s’ils ne vivent pas en France54, Fitzgerald se révèle politiquement assez « éclectique55 ». Il dîne à l’ambassade d’Angleterre, sur laquelle règnent Lord and Lady Gower, le 16 août 1791 en compagnie de Gouverneur Morris, tout en fréquentant La Fayette, Talleyrand et les clubs révolutionnaires56. En 1796, le Directoire lui fournit des troupes pour l’aider à délivrer l’Irlande du joug anglais. Trahi, il est condamné à mort par le roi George III.
Arrivé le 4 août 1792, quelques jours avant la prise des Tuileries, en compagnie de son fils et de son patient James Maitland, huitième comte de Lauderdale venu se soigner dans le Midi, le médecin écossais John Moore se félicite de voir la France libérée du joug d’un régime arbitraire. Dans son journal57, il témoigne de l’intérêt que les visiteurs anglais portent aux événements parisiens et des risques qu’ils prennent pour les suivre au jour le jour. Le 10 août, il voit les citoyens en armes marcher sur les Tuileries58. Le 11, le spectacle des cadavres de la garde suisse le scandalise. Le même jour59, dans la loge du logographe de l’Assemblée, habituellement réservée aux rédacteurs des comptes rendus des débats60, il aperçoit Louis XVI, Marie-Antoinette, leurs enfants et leurs proches, dignes, mais éprouvés61. À sa grande satisfaction, il est invité, le 17, à participer à l’une des réunions du club des Jacobins. Pourtant, comme d’autres de ses compatriotes, il décide de regagner l’Angleterre fin décembre, après avoir été particulièrement choqué par la « terrible situation » de la famille royale62. Quant à son patient, qui se fait alors appeler « citoyen Maitland », il est également admis au club des Jacobins et compte Marat parmi ses amis. Il fonde The Society of the Friends of the People.
Des hommes de lettres d’outre-Manche se sentent, eux aussi, attirés par la Révolution. Déjà démocrate, le futur grand poète lakiste63 William Wordsworth rejoint Paris le 14 juillet 1790 pour prendre part à la fête de la Fédération64. Il est de retour dans la capitale de novembre 1791 à décembre 1792. À cette époque, il participe aux réunions du club des Jacobins. Sa Lettre à l’évêque de Llandaff, une Apologie de la Révolution française65 écrite en 179366, est largement inspirée de son séjour en France, au cours duquel il fait la connaissance d’Annette Vallon, dont il aura une fille française, Caroline, qu’il reconnaît. Envoyé en France comme correspondant du Morning Herald en avril 1783, le dramaturge Thomas Holcroft revient à Paris en septembre de l’année suivante pour traduire Le Mariage de Figaro67 de Beaumarchais. Cet ami de Danton, n’ayant pas obtenu le texte original, se voit contraint de retranscrire la pièce, soir après soir, pendant les représentations68. De nouveau dans la capitale en 1789, il collabore à la publication de l’ouvrage de Thomas Paine, Les Droits de l’homme (1791), et se met à l’écriture du premier roman jacobin britannique, Anna Saint-Ives69. Holcroft est l’un des 300 membres de la Corresponding Society fondée, en 1792, par un cordonnier réformateur du nom de Thomas Hardy [sic)70.
Originaire de Montrose en Écosse, Thomas Christie n’est pas très attiré par l’exercice de la médecine pour laquelle il a, pourtant, été formé. Essayiste radical et unitarien, élève de Richard Price et neveu de Joseph Priestley, il débarque en France pour la première fois au cours de l’hiver 1789. Il rencontre Necker et Mirabeau, puis revient par la suite en 1791, 179271 et 1793. Au cours de l’année 1792, il fait la connaissance d’une certaine Mlle Lavaux, qui, en juillet, lui donne une fille. Il l’épouse le 9 septembre et le 25 la nationalité française lui est accordée72. Recruté par le Comité de salut public, il se familiarise avec Danton et Pétion, puis participe aux travaux de traduction de la Constitution de 179173. Christie, après avoir un temps fréquenté les Girondins, opte pour la Montagne74 avant de se tourner vers la diplomatie75. Comme nombre de ses compatriotes, il est l’auteur de lettres sur 178976. Les mêmes années séjournent également à Paris un ami de William Blake, le poète de la décadence William Hayley, ainsi que Sampson Perry, journaliste et pamphlétaire radical, auteur de deux volumes sur la Révolution77, dont il fut un ardent partisan.
D’autres Britanniques, plus pragmatiques, apportent des messages de soutien à la Révolution, mais également des dons en nature. Paul Jones, un Écossais parfois présenté comme américain parce qu’il a fait partie d’une délégation de ce pays venue le 10 juillet 1790 féliciter l’Assemblée78, est de ceux-là. Le professeur Paul Anderson, fondateur de l’Institut de Glasgow, est arrivé en 1791 pour offrir à l’Assemblée un canon spécial, dont l’efficacité est testée à six reprises dans les environs de Paris, et pour participer à la deuxième célébration du 14 Juillet79. En janvier 1792, un certain Nicholas Gay fait don de 1 000 francs80 à l’Assemblée afin de financer la guerre. Aux députés qui veulent refuser son don, il est répondu que Gay passe tous ses hivers en France et que, par conséquent, il peut être considéré comme naturalisé81. En revanche, les fusils et le bateau de contrebandiers, achetés dans une vente aux enchères pour les armées révolutionnaires82 par le poète Robert Burns, furent retenus à Douvres. Propriétaire du Courrier de l’Europe83 dans lequel écrit Brissot, Samuel Swinton donne 415 francs, correspondant aux bénéfices réalisés en France en 1789 par son journal. Il promet, en fonction des ventes, de verser à la Révolution une somme plus importante l’année suivante84. Rien ne prouve, cependant, qu’il le fit. Beaucoup d’anonymes, des écolières, de modestes jardiniers anglais installés en France, souhaitent contribuer au succès de la Révolution en marche et envoient qui une paire de boucles d’oreilles en argent, qui six francs, qui une épée85.
Quelques femmes viennent, également, rendre une visite presque militante à la France des droits de l’homme. C’est le cas d’Helen Maria Williams86, mais également de l’écrivaine féministe Maria Wollstonecraft, venue seule à Paris en 1792 pour y apprendre le français. Son expérience parisienne lui inspire un essai très moderne sur les droits de la femme87, ce qui ne l’empêche pas de verser quelques larmes sur le passage du cortège conduisant Louis XVI à l’échafaud88. Chez les Christie, elle rencontre l’Américain Imlay89, dont elle a un enfant. Rentrée en Angleterre en 1795, elle épouse le socialiste Godwin. Harriett Freeman Shepherd90, la traductrice du Tableau de Paris (1797) de Sébastien Mercier91, est pensionnaire chez les sœurs bénédictines anglaises lorsqu’éclate la Révolution. Dans une lettre de janvier 1792 à Robespierre, pour lequel elle éprouve une grande admiration, elle tente en vain de le convaincre d’accepter un don de sa part92.
Bien que leurs faits et gestes, leurs écrits et leurs prises de position soient examinés avec attention par les sections révolutionnaires, beaucoup d’Anglais se considèrent comme faisant « partie d’une classe nombreuse d’hommes qui se sont opposés à la guerre d’Amérique et qui s’opposent actuellement à la guerre contre la France93 », en somme, comme des « frères » de combat.

ENGAGEMENT COLLECTIF ET PRISES DE POSITION
Le 14 juillet 1790, « les étrangers de Paris forment un comité dans lequel se retrouvent les Anglais et les Avignonnais, les Brabançons et les Espagnols, les Grisons et les Liégeois, les Indiens… Le Prussien Anacharsis Cloots, de la Section du Val de Grâce, [conduit] à la barre de l’Assemblée cette délégation du Genre humain94 ». Un an après la prise de la Bastille, le soutien d’un certain nombre d’étrangers à la Révolution semble donc indéfectible. Dans le courant de l’année 1792, d’autres Anglais, voulant prendre part au mouvement qui est en marche, viennent les rejoindre95.
Le 14 août, le fils du célèbre ingénieur, James Watt Junior, un francophone qui a suivi une partie de ses études à Genève, et trois de ses compatriotes font parvenir à l’Assemblée nationale une proclamation dans laquelle ils disent leur admiration pour le courage des patriotes français lors de l’attaque des Tuileries. Ils collectent la somme de 1 315 francs, qui est donnée aux victimes de ces tragiques événements96. Parmi les signataires de ce texte, James Gamble97, fabricant de papier et graveur, sans doute l’inventeur de l’imprimerie en couleur98 – dont l’atelier se trouve au coin de la rue Louis-le-Grand et de la rue des Piques99 –, et l’économiste et statisticien Robert Rayment, qui fait don à la Révolution de son ouvrage sur le commerce du blé100. Le mois suivant, Watt et Thomas Cooper101 envoient une adresse102 de la part de la Constitutional Society de Manchester, dont ils sont tous les deux membres, au club des Jacobins avec copie à destination de la presse anglaise. Une démarche que désapprouve fortement l’opposant le plus virulent à la Révolution, le philosophe anglais Edmund Burke103.
Quelques semaines plus tard, afin de célébrer la bataille de Jemmapes dont la victoire a été remportée par Dumouriez, le 6 novembre 1792, sur les troupes impériales, près de la moitié des cent Anglais résidant à Paris, ainsi que quelques autres étrangers, des députés et même des généraux, se retrouvent sous la présidence de John Hurford Stone, le 18 à 6 heures du soir, à l’Hôtel White, 8, passage des Petits-Pères104, où logent Paine et Lord Fitzgerald105 ; ils portent des toasts en l’honneur de la République et dansent au son de deux orchestres militaires qui interprètent, entre autres morceaux, Ça ira et, sur l’air de La Marseillaise, des paroles écrites par Helen Maria Williams. Quelques Irlandais participent également à cette soirée, dont le général Arthur Dillon, engagé aux côtés de la France depuis 1762, le révérend William Francis Jackson106, et le traducteur Nicolas Madgett, originaire du Kerry, qui est attaché au Bureau de traductions du Comité de salut public107. Pour clore ce rassemblement, un manifeste de solidarité avec la Convention est signé par une cinquantaine de personnes, qui décident de faire parvenir leurs félicitations à la grande nation qui est en train « d’affranchir l’Europe ». « De tous ces prétendus gouvernemens [sic], ouvrage de la fronde des prêtres et des tyrans coalisés, il ne restera bientôt qu’un honteux souvenir108. »
Le 27 août 1792, le gouvernement anglais, irrité par la façon dont le roi de France est traité, intime l’ordre à son ambassadeur, Lord Gower, de rentrer109. Malgré ce brusque rappel, des Anglais réunis mi-novembre décident de demeurer à Paris110. Répondant à ces « Citoyens du monde », le président de l’Assemblée déclare : « Vous êtes ici au milieu de vos frères ; la nature et les principes rapprochent de nous l’Angleterre, l’Écosse et l’Irlande111. » Dix jours plus tard, des représentants londoniens de la Society for Constitutional Information112 font savoir à la Convention nationale, qui les a invités à ses séances, que leur association a voté un don patriotique de 1 000 paires de « souliers » par semaine, pendant au moins six semaines, pour chausser les soldats de la liberté. Le premier chargement venant d’arriver à Calais, ils veulent savoir à qui il faut l’adresser113.
Les « frères » de Grande-Bretagne, d’Écosse et d’Irlande114 venus soutenir la Révolution le 5 janvier 1793 déclarent au secrétariat de la Municipalité de Paris leur souhait de fonder un club baptisé Société des Amis des droits de l’homme, qui se réunira deux fois par semaine à l’Hôtel White115. Ce sont en partie des représentants de la Society for Constitutional Information116, dont de nombreux Irlandais qui, à cette date, « militent » encore aux côtés des patriotes anglais. Le club anglais des Friends of the Rights of Man Associated in Paris rassemble sans doute William Wordsworth, mais aussi Thomas Christie, William Duckett117, Robert Merry, époux de l’actrice Elizabeth Brunton118 et fondateur du cercle des poètes sentimentaux Della Crusca, ainsi que Sir Robert Smith119, banquier à Paris. Le jeune publiciste Henry Redhead Yorke, originaire des Antilles, dont les idées pro-esclavagistes le rendent suspect120, est des leurs, sans oublier John Hurford Stone, Thomas Paine et Helen Maria Williams121.
En 1792, la capitale française ne compte qu’une petite dizaine de Britanniques véritablement jacobins. John Oswald, fils d’un cafetier d’Édimbourg, un temps apprenti bijoutier, puis soldat dans l’armée des Indes, est devenu poète montagnard et journaliste satirique et politique. Engagé dans l’armée révolutionnaire, chargé de constituer un régiment de volontaires, il est tué au combat en Vendée avec ses deux fils122, en 1793. À ses côtés, John Watt Junior et Thomas Cooper, Stone, ainsi que George Grieve, journaliste et traducteur qui, bien que né en Angleterre, se dit citoyen américain, après un bref séjour dans ce pays123. Il se proclame « défenseur officieux des braves Sans Culottes de Louveciennes, ami de Franklin et de Marat, factieux et anarchiste de premier ordre, et désorganisateur du despotisme dans les deux hémisphères depuis vingt ans124 ». Enfin, James Mackintosh125, auteur en 1791 d’une réponse remarquée aux Réflexions – très critiques – sur la Révolution française d’Edmund Burke126, compte aussi parmi les authentiques Jacobins britanniques.
John Hurford Stone est l’un de ces unitariens anglais proches du prédicateur Richard Price, ardent partisan des révolutions, tant anglaise (1688) que française, qui se tourne vers la France, où il arrive en septembre 1792, à la recherche d’une plus grande liberté politique. Né dans le Somerset en 1763, ayant exercé une multitude de métiers dans son pays, polyglotte et cultivé, il est sans aucun doute l’un des personnages les plus fascinants de cette petite communauté britannique de Paris sous la Révolution. Bien introduit dans la société parisienne, c’est lui qui présente Pamela à Lord Fitzgerald. En 1793, il installe dans la capitale une imprimerie qui fait parfois office de maison d’édition. Elle perdure, sous différents noms, jusqu’au milieu du XIXe siècle127. Pendant la Révolution, The English Press – sa première raison sociale128 – imprime les écrits de Joel Barlow, poète et diplomate américain, de Thomas Paine, qu’il a connu en Angleterre, mais aussi de Thomas Jefferson et de Volney129. Arrivé en France avec sa femme Rachel Coope, qui contribue à financer ses différentes entreprises, il divorce en juin 1794. Il partage ensuite la vie d’Helen Maria Williams, qu’il épouse secrètement, peut-être grâce à l’abbé Grégoire130. Stone, qui se considère très tôt comme un citoyen français131, n’est naturalisé, en même temps que sa compagne, qu’un an avant sa mort, en 1817.
Miss Williams, née à Londres en 1761, effectue une première visite à Paris en 1790. Elle passe la soirée du 5 février chez Mme de Laborde, où elle fait la connaissance de Gouverneur Morris. Celui-ci note à cette occasion dans son Journal : « Elle me fait des compliments, qui sont trop piquants pour mes nerfs ; ils auraient pu passer en français, mais ils me révoltent en anglais132. » Elle assiste également à la fête de la Fédération, qui demeure pour elle « une journée mémorable ». « Comment n’aurions-nous pas éprouvé les nobles sentiments qui animaient cette masse d’un million et demi d’hommes jurant sur l’autel de la Patrie, de vivre libres, à la face du ciel et de la terre133 ? » Elle est de retour, en juillet 1791, avec sa mère et sa plus jeune sœur, afin de rendre visite à son aînée, Cecilia, mariée à un homme d’affaires protestant originaire d’Écouen, Athanase Coquerel. Installées rue de Lille, les dames Williams observent de leurs fenêtres l’attaque du palais des Tuileries. Helen Maria, qui, en Angleterre, a fréquenté les milieux littéraires et les Dissenters134, a l’intention de vivre pleinement la Révolution, tout en s’adonnant à l’écriture. Dans son salon, elle reçoit tous les dimanches soir, pêle-mêle, « Ladies » et « Lords » anglais, princesses, princes, duchesses et ducs de différents pays, Mary Wollstonecraft, Paine et l’Américain Joel Barlow, ainsi qu’un vaste échantillon de révolutionnaires parmi lesquels Pétion, Vergniaud, Barère et l’abbé Grégoire, mais aussi Jean-Baptiste Say et l’explorateur allemand Alexander von Humboldt. Elle se lie avec Mme de Genlis et Mme Roland, qui la prend sous son aile protectrice et tente de lui faire épouser Bancal des Issarts, qui l’affectionne. Miss Williams traduit les œuvres de Marmontel et de Bernardin de Saint-Pierre et, au cours de l’été 1790, écrit un ouvrage135 dans lesquel elle relate certaines des péripéties de la Révolution. Son charme et sa vivacité ont été vantés par le poète Wordsworth, qui lui dédie un sonnet136. Elle décède neuf ans après Stone avec lequel elle est enterrée au cimetière du Père-Lachaise.
À l’automne 1793, amers, se sentant apatrides, Anglais, Irlandais et Écossais résidant à Paris, ou dans les environs, font parvenir à l’Assemblée une adresse : « Lorsque la guerre fut déclarée à l’Angleterre, le ministre de la Grande-Bretagne défendait aux Anglais qui étaient en France de rentrer dans leur patrie sans une permission spéciale du gouvernement. Il était difficile d’obtenir une permission et ceux qui revenaient sans l’avoir étaient mis en état d’arrestation. Notre situation était extrêmement embarrassante. Le gouvernement de notre pays natal nous avait presque rejetés, et nous nous trouvions au milieu d’une nation à la protection de laquelle nous n’avions d’autres droits que ceux de citoyens du monde et d’amis de la liberté universelle137. » Bien que désemparés, certains de ces hommes semblent encore faire confiance au gouvernement révolutionnaire. Le 14 mai 1794138, un petit groupe de détenus à la Maison des Écossais, rue des Fossés-Saint-Victor, fait parvenir une pétition aux « Citoyens législateurs ». Ils se disent favorables à la République et demandent que leurs peines soient réduites139. L’élection de deux « frères de Grande-Bretagne », Thomas Paine et Joseph Priestley, à la Convention ne suffit cependant pas à améliorer la situtation des Anglais de France.

JOSEPH PRIESTLEY ET THOMAS PAINE À LA CONVENTION
Défenseurs convaincus de la Révolution, les deux hommes n’ont aucune maîtrise de la langue française. Joseph Priestley, scientifique renommé, refuse d’occuper son siège en raison de cette incapacité à comprendre les débats. Ainsi, bien qu’élu, il ne se rend jamais en France, pays qu’il avait visité en 1774, à l’époque où il était le bibliothécaire de Lord Shelburne. Théologien de renom, pédagogue innovant, théoricien de la vie politique et anti-conformiste, il est aussi le premier à isoler l’oxygène, qu’il nomme « air déphlogistiqué », sans se rendre compte de l’importance de sa découverte. Ses travaux sur l’eau gazeuse et l’électricité, sur laquelle il rédige un traité140, et son combat spirituel sont à l’origine de sa popularité. Après avoir tenté de trouver sa voie chez les presbytériens, ce pasteur dissident rejoint le docteur Price avec lequel il contribue à fonder l’Église unitarienne. Anti-conformiste en matière religieuse, Priestley l’est également en politique. Libéral, il est favorable à la tolérance, au progrès et aux réformes et suit donc avec intérêt les événements qui se déroulent en France. Il aspire comme beaucoup de ceux qui, comme lui, s’élèvent contre l’élitisme et le conservatisme de l’Église établie, plus particulièrement dans le système scolaire, à offrir au plus grand nombre une meilleure instruction. Il participe, à cet effet, à certaines des académies mises en place par les unitariens et rédige des manuels scolaires141 dont l’objectif est de contribuer à l’éducation pour tous. En raison de ses activités et de ses prises de position, plus particulièrement en faveur de la Révolution française142, il est l’objet de nombreuses attaques, notamment lors des émeutes de Birmingham. À la suite du banquet organisé dans un hôtel de la ville en l’honneur du deuxième anniversaire de la prise de la Bastille, sa maison et son église sont incendiées, ses papiers personnels, ainsi que sa bibliothèque, détruits. Les forces de l’ordre n’ont pas protégé ce Dissenter de l’Église d’Angleterre.
Le 26 août 1792, la France lui confère la citoyenneté et le 5 septembre il est élu à la Convention dans les départements de l’Orne et de la Saône-et-Loire. Dans un courrier du 20 septembre adressé au ministre Roland, il écrit : « Je viens de recevoir d’Antoine Français de Nantes la nouvelle que l’Assemblée nationale m’a conféré le titre de Citoyen français et que le département de l’Orne vient de m’élire à la Convention nationale. Je considère ces marques de confiance comme les deux plus grands honneurs que la France puisse accorder à un étranger. J’adopte avec reconnaissance celui de l’éligibilité ; j’en concilierai les devoirs avec ceux de citoyen d’Angleterre, car j’espère que ces deux pays seront à jamais unis par les liens de la fraternité. Mais je dois refuser la place de député à votre Convention nationale, par la conviction de ma pleine incapacité ; j’y suis déterminé, parce que je n’ai qu’une connaissance imparfaite de votre langage, et par l’ignorance où je suis des circonstances locales de votre pays, et enfin par cette considération, qu’en acceptant cette place, j’en priverai un autre citoyen qui peut y être plus utile. Mais, je demanderai la permission de vous faire part de mes vues sur les matières qui vous occuperont. Comme citoyen du monde, j’en ai le droit et comme citoyen français, j’en ai le devoir. […] Je considère votre révolution comme l’ère la plus importante de l’histoire du genre humain, son bonheur dépend de vous. Que les conspirateurs barbares, les brigands couronnés, ne vous effraient pas. La liberté est impérissable, tant que vous saurez réprimer les violences illégales qui la déshonoreraient, et toutes les dissensions intestines143… »
Chassé d’Angleterre, contraint de s’enfuir aux États-Unis en avril 1794, il trouve refuge dans la petite ville de Northumberland, en Pennsylvanie. Selon John Hurford Stone, sans la Terreur, Priestley se serait sans doute installé en France144. Sur ses conseils, son fils William s’y rend, en juin 1792, pour « habiter chez ce peuple courageux et hospitalier », et apprendre à « détester la tyrannie, à adorer la liberté »145. La nationalité française lui est accordée146 en tant que fils d’un père victime, dans son pays, de son combat contre la monarchie absolue et son Église établie.
Le parcours de Thomas Paine, né dans une famille pauvre de quakers, est différent. Après avoir rencontré Benjamin Franklin en 1774, il part pour les États-Unis, où il dirige le Pennsylvania Magazine tout en écrivant des pamphlets dans lesquels il s’oppose à Edmund Burke, pourfendeur de la Révolution française. Chassé d’Angleterre à son retour, il débarque en France à l’automne 1789. À Paris, il fréquente Condorcet et Brissot, ainsi que l’hôtel de La Rochefoucauld. Il se lie avec La Fayette qui lui remet, à l’attention de George Washington, les clefs de la Bastille147. « Je suis, écrit-il à ce dernier, la personne chargée d’apporter les premiers trophées du despotisme et les premiers fruits des principes américains transportés en Europe. Les principes d’Amérique ont ouvert la Bastille, cela ne peut faire de doute et, par conséquent, les clés vont où elles doivent aller148. » Ces clefs sont désormais conservées à Mount Vernon, dans la maison de Washington transformée en musée national. Sept départements français ont, en effet, élu des étrangers pour les représenter à la Convention. Paine l’est dans l’Aisne, l’Oise, le Puy-de-Dôme et le Pas-de-Calais. Ayant opté pour ce dernier, il est fait président du conseil de la Société constitutionnelle de la ville dans laquelle, de retour le 13 septembre 1792, il est accueilli par des salves d’artillerie tirées en son honneur149. À Paris, il loge à l’Hôtel White et passe ses journées à la Convention.
Quaker, il est fermement opposé à la peine de mort et l’exécution de Louis XVI est contraire à ses principes. Le 14 janvier 1793, Bancal des Issarts lit, à la Convention150, une adresse rédigée par Paine, debout, silencieux, à ses côtés. Dans ce texte, l’Anglais révèle qu’il a projeté d’emmener la famille royale aux États-Unis151. Bien que soutenant l’action des armées révolutionnaires, il se tient de plus en plus à l’écart de la vie politique française, fréquentant essentiellement des compatriotes, avec lesquels il s’adonne à des activités en plein air152, tout en poursuivant la rédaction de L’Âge de raison, commencé en prison153. Il s’attire les foudres de Marat, mais également celles d’un Anglais du nom de Grimstone. Au début 1793, celui-ci lui reproche d’avoir doublement trahi son pays, une première fois en Amérique, la seconde sur l’autre rive de la Manche154.
Un an plus tard, le vent de la Révolution a tourné. Le 26 décembre 1793155, un décret prévoit d’exclure de la représentation du peuple tous les individus nés dans un pays étranger. Arrêté dans la nuit du 27 au 28 décembre chez lui, 63, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paine est conduit à la prison du Luxembourg où il séjourne de longs mois. Tant que Gouverneur Morris, ambassadeur des États-Unis à Paris, est en poste jusqu’en 1794156, Paine demeure emprisonné. Morris, qui le considère comme potentiellement dangereux, refuse de l’aider en dépit de l’intervention faite en sa faveur, le 27 janvier 1794157, par une délégation d’Américains, parmi lesquels Barlow et William Jackson158. Même la très mauvaise fièvre qui le terrasse pendant plusieurs semaines, pour laquelle il est soigné par deux médecins anglais, Bond de Brighton et Graham159, puis par Marhaski, le médecin de la prison, ne fait pas fléchir l’ambassadeur.
Il est finalement libéré après la mort de Robespierre, en novembre 1794, au terme de dix mois et neuf jours de détention160, grâce au nouveau plénipotentiaire américain, Monroe, et à certains de ses amis, comme Lanthenas, traducteur de son livre L’Âge de raison, et d’Achille Audibert de Calais. Il retrouve alors la Convention, dont il déplore les « violences thermidoriennes161 » et le manque de démocratie de la Constitution de l’an III. En 1802, désenchanté par l’évolution de la vie politique en France, il part pour les États-Unis où, comme Priestley, il finit ses jours. En n’étant pas venu en France, Priestley sut éviter les excès de la Révolution et les risques d’emprisonnement.

LE RETOUR DES ENNEMIS HÉRÉDITAIRES
Dans les premiers temps de la Révolution, les voyageurs britanniques sont, dans l’ensemble, plutôt bien accueillis sur le chemin qui les conduit des ports de la Manche à Paris. Quelques-uns sont néanmoins pris à partie. C’est le cas à Vernon dans l’Eure, en octobre 1789, du jeune Christopher Nesham, mais aussi du marchand de grains Plater que la population accuse de vouloir affamer la ville en envoyant ses produits vers la capitale162. Deux ans plus tard, Charles Wollastone et James Frampton sont injuriés, un peu avant d’arriver, par un groupe de poissonnières163. Parler anglais dans les rues de Paris peut, parfois, être assez mal vu. Le 6 décembre 1790, jour de la fête des écoliers, une petite bande d’étudiants irlandais partie en goguette au Champ de Mars renverse malencontreusement une urne sur l’autel de la Patrie. Ce faisant, ils invectivent des membres de la garde nationale, qui réagissent vivement. La Fayette, chef de la garde, appelé à la rescousse par Jean-Sylvain Bailly, maire de la ville, réussit à régler le différend164. L’anglophobie n’a, en effet, jamais « entièrement disparu dans le pays, elle est […] présente dans plusieurs cahiers de doléances des régions maritimes165 », qui acceptent mal les conséquences du traité de commerce de 1786166. Parmi les partisans de la Révolution, la « constitution » anglaise est loin de faire l’unanimité. Robespierre la caractérise de « vicieuse167 ». À partir de l’automne 1792, une certaine hostilité à l’endroit de la « perfide Albion » affleure à nouveau dans l’Hexagone. Des villes sont rebaptisées pour ne pas conserver un nom qui évoque l’Angleterre. Dans le département de la Seine, Port-à-l’Anglais devient Port-Marat, tandis qu’Anglès dans le Tarn prend le nom de Belle-Montagne et Montrichard168 dans le Loir-et-Cher celui de Mont-Égalité169.
De l’autre côté de la Manche, le gouvernement de Pitt, effrayé par l’occupation du port d’Anvers – grande place financière et « pistolet braqué au cœur de l’Angleterre170 » – par l’armée française le 24 janvier 1793, a sommé en représailles Chauvelin, représentant de la France à Londres, de quitter le territoire. La France déclare la guerre à l’Angleterre le 1er février. Au printemps, les frontières sont fermées. En août, « la Convention nationale décrète que les sujets des pays en guerre avec la République, et non domiciliés en France avant le 14 juillet 1789, seront sur-le-champ en état d’arrestation et les scellés apposés sur leurs papiers, caisses et effets […]171 ». Ne jouissent de la liberté que les Britanniques de plus de 60 ans installés en France avant 1789, les réfugiés politiques irlandais, les Anglaises mariées à des Français ou encore quelques manufacturiers qui peuvent être utiles à la jeune République. Les étrangers ayant obtenu un certificat d’hospitalité doivent porter, au bras gauche, un ruban tricolore sur lequel est inscrite la mention « hospitalité », ainsi que l’indication de leur pays d’origine. Ces certificats sont prévus pour être délivrés d’après la liste des étrangers dressée dans chaque commune. Le port de ce ruban n’a, semble-t-il, jamais été exigé172. Dans plusieurs départements, la loi est appliquée avec force « comme celui du Pas-de-Calais où tous les sujets ennemis [sont) arrêtés et mis en prison173 ». Pache, le maire de Paris, fait enfermer tous les étrangers dans des hôtels, devenus des « maisons nationales », réquisitionnées à cet effet. Les plus heureux sont relâchés au bout de quelques jours174, comme cet Irlandais du nom d’Archdeacon qui comparaît, le 3, devant le comité de surveillance de la section de l’Observatoire175. Grâce au témoignage d’un certain Kelly, bénédictin anglais, dont la maison est située près de l’Observatoire, il parvient à prouver qu’il habitait bien la France avant le 14 juillet 1789.
De leur côté, la plupart des Anglais installés en France sont profondément choqués par les exactions, devenues de plus en plus fréquentes. Beaucoup d’entre eux, sentant la situation évoluer, tentent de fuir avant qu’il ne soit trop tard, y compris en abandonnant une grande partie de leurs biens. Effrayé par le spectacle de la garde nationale qui, le 17 juillet 1791, tire sur les manifestants, puis par les massacres de Septembre, Lord Sheffield quitte la France au plus vite. Fraîchement débarqué à Boulogne en février 1792, la voiture de l’avocat William Hunter est arrêtée par un groupe de gardes nationaux avinés, qui prennent les passagers pour des « aristocrates » et les menacent176. Il décide alors de se diriger directement vers le sud de l’Europe. Quant à Henry Seymour, bien que résidant à Paris, il prend la fuite en juin.
Ce mouvement de panique s’accélère après la violente attaque des Tuileries177 organisée par les sections parisiennes, le 10 août 1792. Cette journée, considérée comme une seconde révolution, celle des sans-culottes et des gardes nationaux, voit les pouvoirs du roi suspendus, la monarchie constitutionnelle abolie. Après avoir assisté au déboulonnage des statues des rois de France, John Moore est inquiet178. Arrivé courant juillet, Richard Twiss commence par visiter l’hôtel de la Monnaie et passer ses soirées au théâtre. Le 4 août, il assiste à l’exécution de deux criminels en place de Grève, puis il voit les corps de gardes suisses dans le jardin des Tuileries, que des voyous dépouillent en plein jour179. Effrayé par les rumeurs qui circulent selon lesquelles les Anglais présents dans la ville sont tous de grands seigneurs qui paradent dans des redingotes « contre-révolutionnaires180 », il ne se sent plus en sécurité. Il décide donc de demander son passeport à Lebrun, ministre des Affaires étrangères. En cas de refus de ce dernier, il envisage d’envoyer une pétition à l’Assemblée, signée par tous les Britanniques qui réclament ce document, comme Lady Sutherland. Le 21 août, Gouverneur Morris la trouve très en colère de n’avoir pu l’obtenir181. L’épouse de l’ambassadeur, Lord Gower, devra attendre six jours avant de pouvoir se mettre en route, pour les ports de la Manche, avec son mari.
James Watt Junior et son ami Thomas Cooper, bien qu’en empathie avec la Révolution, sont eux aussi horrifiés par les massacres d’août-septembre 1792, dont Watt reconnaît la nécessité. Il considère cependant l’exécution du roi comme un véritable crime. Ses échanges avec Robespierre, à ce sujet, sont très vifs. Ce dernier l’accuse d’être un agent de William Pitt182. Watt juge donc plus prudent de fuir vers Nantes, d’où il écrit à son père183, puis Bordeaux et Naples, sans attendre la délivrance de son passeport. Son camarade choisit d’émigrer aux États-Unis184. William Wordsworth qui est allé, en compagnie du jeune Watt, à l’Assemblée et au club des Jacobins, qui conserve comme une relique un morceau de la Bastille, sera longtemps hanté par les terribles souvenirs des massacres de septembre 1792185. Quentin Craufurd, un nabab aventurier revenu des Philippines, ne quitte Paris qu’en novembre. Ce proche de Marie-Antoinette est l’un des organisateurs de la fuite ratée à Varennes. L’abbé Henry Essex Edgeworth, d’origine irlandaise, veille à Paris sur les destinées des plus pauvres de ses compatriotes. Après avoir assisté le roi sur l’échafaud le 21 janvier 1793186, il est parmi les derniers à quitter une ville hostile, dans laquelle il vit pourtant depuis sa plus tendre enfance.
En septembre 1793, le port de Dunkerque est assiégé par la marine anglaise. En octobre, la situation des résidents britanniques se dégrade. Le 9187, la Convention décide d’arrêter tous les Britanniques, les Irlandais et les Écossais, de confisquer leurs papiers et de mettre tous leurs biens sous séquestre188. Ne sont pas concernés par le décret les manufacturiers et les enfants de moins de 12 ans scolarisés dans des écoles françaises. Les stocks de marchandises britanniques sont réquisitionnés. « Les affiches, placards et enseignes conçus en langue anglaise ou indiquant des magasins, des marchandises anglaises ou portant des signes ou dénominations anglais, ainsi que tous les journaux qui annonceraient ou publieraient la vente de pareilles marchandises » sont interdits189.
Après la prise de Toulon par la flotte commandée par le général O’Hara190 à l’automne 1793, les Anglais, y compris les plus fervents partisans de la Révolution, assimilés à « une peuplade barbare, des féroces sanguinaires, des brigands191 », sont emprisonnés.

DANS LES GEÔLES FRANÇAISES
Se retrouvent dans les geôles françaises, pour des durées allant de quelques jours à huit ans – par exemple pour Hamilton, capitaine de la marine irlandaise –, des femmes et des hommes de tous âges et de toutes conditions192. Dès la mi-octobre, plus de 260 Anglais sont arrêtés dans la région parisienne193. Sur ces prisonniers, une bonne centaine de femmes, dont plus de la moitié de religieuses et d’oblates, quelques veuves, une épouse de notaire, une femme mariée à un pamphlétaire royaliste, des domestiques et deux couturières. La population masculine est plus diversifiée. Elle comporte une poignée de moines et de chapelains, des militaires, le plus souvent gradés – colonels, généraux et un amiral –, un petit nombre de professeurs, pour la plupart de langues, des banquiers, des rentiers, des commerçants, des imprimeurs, des médecins, des députés, des étudiants, quelques ouvriers et serviteurs, un garde-chasse, un jockey, mais également un « négociateur secret » et un « aventurier ».
Bien que suspecté d’être un agent de Pitt, le grand banquier anglais du 9, rue de Gramont194, Walter Boyd, ne passe que peu de temps en détention195. Mais le 10 octobre 1793, la section des Tuileries du Comité révolutionnaire pose des scellés sur sa porte, puis se charge de vendre 15 000 livres tournois, très en dessous de leur valeur, les titres et les effets de commerce de son établissement à un certain Antoine-Grégoire Genest196. La municipalité de Boulogne, quant à elle, démantèle la propriété qu’il possède dans cette ville. Son cheptel et sa bibliothèque partent ainsi à l’encan, avant qu’il ne s’embarque pour l’Angleterre. Une soixantaine d’autres Anglais, parmi lesquels de nombreux négociants, voient également leurs biens mis sous séquestre. Le docteur Richard Gem197, grand-oncle de Huskisson, arrivé à Paris comme médecin de l’ambassade en 1762198, bien qu’ardent défenseur de la Révolution, est arrêté en octobre 1793. Après quelques jours au Luxembourg, il est transféré au collège des Écossais, puis relâché le mois suivant. D’après le témoignage de la femme du général Dalrymple, Grace, emprisonnée avec lui, il était terrorisé à l’idée de mourir et il sanglotait199.
Sampson Perry fait le chemin inverse. D’abord détenu au collège des Écossais, il est ensuite transféré au Luxembourg. Comme la plupart de ses compatriotes, il passe par différents lieux d’incarcération200. Partout, ou presque, la mixité est de règle, tant sociale que des sexes. Aristocrates et serviteurs se retrouvent ainsi jetés ensemble, sans eau, sur la paille des cachots. Telle est, selon Perry, la situation des Anglais arrêtés par la section du Roule201. En dépit des pétitions envoyées à la Convention le 10 octobre 1793, puis le 24 septembre 1794, par Sir Robert Smith, arrivé en France en 1791 en compagnie de trois autres Britanniques, une première fois pour réaffirmer son adhésion aux principes de la Révolution et la seconde pour réclamer sa libération, il demeure incarcéré, pendant un an, au Collège des Écossais202. Là, il côtoie l’économiste Robert Rayment, arrêté le 19 octobre 1793 avec d’autres par la section Le Pelletier. Il ne ressort du Luxembourg que le 21 janvier 1795203.
Lord William Codrington, arrêté le 18 janvier 1794 pour intelligence avec l’ennemi, n’est libéré que quinze mois plus tard. Le récit de sa détention est l’un des rares témoignages sur les conditions de vie des prisonniers anglais204. D’abord enfermé en Bretagne, il est ensuite conduit, enchaîné comme un assassin, à Paris, après quatre jours et demi d’un voyage éreintant, avant d’être confié aux geôliers de la redoutable Conciergerie, antichambre de la guillotine. Là, entassé avec de nombreux autres prisonniers, des draps ne lui sont donnés que trois semaines après son arrivée. L’air, vicié, y est irrespirable. Bien que déclaré innocent, il n’en demeure pas moins un sujet de Sa Gracieuse Majesté, donc privé de liberté. Grâce à l’intervention de plusieurs de ses amis, il est transféré à la Maison de la Santé, où les conditions de vie sont un peu meilleures, puis au Luxembourg, où il retrouve le général O’Hara205. Si les situations varient d’une prison à une autre et d’un geôlier à un autre, le régime réservé aux prisonniers d’origine modeste – domestiques, grooms, ouvriers qui n’ont plus de revenus pour améliorer l’ordinaire de la prison – est beaucoup moins enviable que celui de leurs compatriotes plus fortunés. Ces derniers se font, par exemple, livrer des repas de bonne facture. Ainsi, tous les Anglais ne sont-ils pas, au pays de l’égalité, logés à la même enseigne.
Par un après-midi d’octobre 1793, alors qu’elle prend paisiblement le thé chez elle avec Bernardin de Saint-Pierre, Helen Maria Williams apprend la nouvelle de l’arrestation des Anglais. Deux commissaires du Comité révolutionnaire, accompagnés de gardes et porteurs d’un mandat viennent, par la suite, l’arrêter ainsi que sa sœur, et poser des scellés sur leur porte. Au Comité des troupes armées où elles sont amenées, et où elles sont les deux seules femmes, de nouveaux Anglais les rejoignent toutes les demi-heures. Les hommes sont transférés à la maison d’arrêt des Madelonnettes, les femmes au Luxembourg où elles sont relativement bien installées. La plupart des prisonniers qu’elles côtoient doivent accomplir un certain nombre de tâches : allumer le feu, faire les lits, passer le balai, vaquer à la cuisine. Tous cependant, quelle que soit leur condition, se rassemblent le soir pour converser206.
Les membres des quelque 30 communautés religieuses catholiques britanniques, 1 000 personnes environ, résidant à Paris ou en province, en général depuis longtemps, sont touchés par les mesures prises à l’encontre des étrangers. Arrêtés, emprisonnés pour la plupart durant quatre mois du 13 octobre 1793 au 27 février 1794, leurs biens mobiliers et immobiliers207 séquestrés, certains sont, à partir de février 1795, autorisés à regagner l’Angleterre. Officiellement dissoutes par le gouvernement révolutionnaire le 18 août 1792, les congrégations religieuses séculières sont particulièrement visées. Les « Austin sisters », parisiennes depuis 1634, dont le couvent et l’école jouxtent le Collège des Écossais sur la montagne Sainte-Geneviève, tout comme les bénédictines logées rue du Champ-de-l’Alouette depuis 1652 et les conceptionnistes, sises rue de Charenton, ne sont pas épargnées pendant ces années troubles, malgré le grand âge de certaines. Sœur Mary Clementine Sackville, membre de la congrégation des Conceptionnistes, doyenne des prisonniers anglais, a 83 ans.
Les sœurs bénédictines de Saint-Antoine, sises près de la Bastille, vivent en temps réel, par le truchement des échos sonores – explosions, tirs, cris –, mais également par celui de la fumée et du crépitement des incendies, tous les moments les plus dramatiques de la prise de ce cachot tristement célèbre. Le 3 octobre 1793, quand en France de nombreuses églises sont détruites, comme toutes les autres religieuses catholiques britanniques installées sur le territoire français, elles sont déclarées prisonnières à l’intérieur de leur propre couvent. Les cellules des sœurs, terrorisées, sont fouillées à plusieurs reprises, parfois à 2 heures du matin, par des équipes d’hommes de la section locale à la recherche de papiers compromettants prouvant leur connivence avec des puissances ennemies. En dépit de la réouverture, début novembre, des portes du couvent à de nouveaux, nombreux et, parfois, célèbres prisonniers, et de la confiscation de la plupart de leurs objets de valeur, les sœurs continuent à faire dire la messe. Le 25 novembre, un groupe de « commissaires » fait irruption dans le couvent et détruit tout sur son passage. Les religieuses sont arrêtées, leurs cellules mises à la disposition de prisonniers de marque, tels que la comtesse d’Albane, la duchesse de Montmorency ou encore un prince allemand. Au cours de la nuit du 15 juillet 1794, elles sont emmenées au fort de Vincennes, où elles demeurent quatre mois avant d’être ramenées à Paris chez les « sœurs Austin », qui sont elles-mêmes prisonnières dans leur couvent. Libérées le 1er mars 1795, elles quittent la France pour l’Angleterre où elles s’installent définitivement, après avoir vendu les quelques biens qui leur ont été restitués208. Tel est le sort réservé à la plupart des communautés religieuses.
En province, plus particulièrement dans les villes portuaires de la Manche, comme Boulogne, Dunkerque, Le Havre et Calais, mais aussi à Amiens, aux environs de Douai et d’Arras, en Vendée, à Lyon ou encore en Bretagne209, là où passent et séjournent des Britanniques, les prisonniers se comptent par dizaines. Les religieuses sont moins nombreuses qu’à Paris, mais il y a plus d’officiers, de membres du clergé, de même qu’un ingénieur, un maréchal-ferrant, le propriétaire d’un bateau et deux ouvriers de la soie210. Arrêtés pour la plupart en 1793 et 1794 en raison de leur origine anglaise, la durée de leur emprisonnement semble avoir été, dans l’ensemble, moins longue que celle des « Parisiens », même si deux d’entre eux sont condamnés à passer quinze ans derrière les barreaux pour avoir falsifié des assignats. Quelques-uns le sont pour intelligence avec l’ennemi, pour les liens qu’ils sont supposés entretenir avec des émigrés ou encore parce que leur laquais est vêtu de vert, couleur de la féodalité ! Des personnes de tous âges et de toutes conditions, comme Thomas Keating et Henry Sherwood, sont ainsi prises dans la tourmente.

LES MÉSAVENTURES DE DEUX JEUNES ANGLAIS
Le cas du colonel Thomas Keating211, membre de la Société pour la propagande constitutionnelle, illustre bien le parcours de plusieurs de ces Britanniques venus s’installer dans la campagne française par affinité avec le projet révolutionnaire et par volonté d’acheter des biens nationaux. Un choix dont ils n’auront guère à se féliciter. « Encouragé par les diverses lois promulguées par le présent gouvernement de France, invitant les étrangers de tous les pays à devenir propriétaires et résidents en France, et comptant d’une manière absolue sur la bonne foi de la nation […] que tout étranger trouverait protection et justice. [Il] résolut de profiter [lui]-même d’une telle invitation ; en conséquence au mois de décembre (1792), [il] arriv[e] en France et apport[e] avec [lui] une somme d’argent pour faire acquisition d’une propriété nationale. Le 4 février [1793 il] achèt[e] la ferme de Bay, dans le district d’Arras, pour la somme de 230 000212. » Le 10 mai suivant, il acquiert une autre propriété nationale valant 148 000 livres213, pour laquelle il s’acquitte d’une taxe équivalente à 12 % du prix.
Keating, qui travaille à la rédaction d’un dictionnaire étymologique214, assure n’avoir fréquenté à Amiens que de bons patriotes. Lorsqu’il lui est demandé de monter la garde, il refuse, expliquant qu’en Angleterre, bien que colonel, il a été réformé et ne touche qu’une demi-solde. En dépit de son amour de la France et de sa constitution, il ne veut pas porter les armes d’un pays avec lequel le sien est en guerre. Malgré la lettre qu’il adresse au président de la Convention nationale relatant sa situation et les motifs de sa venue en France, Keating est arrêté, comme tous les Britanniques d’Amiens. Ses biens sont confisqués. D’abord enfermé à la prison de Brêmes215, il est ensuite transféré au couvent de la Providence à Amiens216.
Les mésaventures du jeune Henry Sherwood, âgé de 15 ans, arrivé en France en septembre 1790 avec son père, qui, tout en étant favorable aux idées de la Révolution, semble surtout vouloir fuir ses créanciers anglais, reflètent bien les difficultés auxquelles les Britanniques sont confrontés en province. Intéressé par les déclarations du gouvernement français, Sherwood père, comme le colonel Keating, décide d’acheter des propriétés dans la région de Saint-Valery-sur-Somme. Son fils embarque sur un bateau français à destination de Marseille, où il assiste à de terribles massacres. Là, il croise le chemin d’un matelot anglais qui le met en garde. « Je te conseille de quitter cette ville tout de suite. Si tu restes quinze jours de plus tu verras le sang monter, dans les rues, jusqu’à hauteur de tes genoux217. » De retour à Saint-Valery en février 1793, il apprend que toutes les communications sont coupées entre la France et l’Angleterre. À cela s’ajoute la haine de ses voisins, qui voient dans cette famille des envoyés de Pitt et qui jalousent leur maison, la plus grande de la commune. En octobre, Henry, sa sœur et deux autres Anglaises sont arrêtés et emprisonnés. « Une procession solennelle se forma autour pour nous arrêter tous. […] J’étais le seul mâle […] (il y avait beaucoup de spectateurs). Je fus garrotté avec des liens de paille […] et [nous dûmes] marcher entre deux soldats, escortés de la foule218. » Ils sont conduits à pied à Abbeville, près de 20 kilomètres plus loin. Henry et sa sœur sont alors remis entre les mains du concierge de l’hôtel Saint-Blimont où ils retrouvent une cinquantaine d’Anglais, dont un contrebandier de Boulogne. Bien que souffrant du froid et de la faim, les prisonniers s’efforcent de se divertir. Ils font des parties de cartes, au son du violon dont jouent les gardiens. Avec les jeunes Anglaises, tout juste sorties des couvents avoisinants où elles ont été placées pour leur éducation, il leur arrive de danser toute la nuit219.
Le jour de la fête de la Raison, le 22 décembre, Henry et sa sœur sont libérés. Avec d’autres prisonniers, français et anglais, ils sont transportés jusqu’à la plus grande église de la ville « où [Henry] v[oit] érigée, dans la nef, une estrade sur laquelle se t[ient] André Dumont, le représentant du peuple. À sa droite […] [une femme jouant le rôle de la déesse Raison]. Derrière elle, une actrice […] lui souffl[e] ce qu’elle a à dire220… ». Après le discours de Dumont, les prisonniers, qui vont être libérés, sont conduits sur l’estrade. « Nous devions monter d’un côté, traverser la scène et descendre de l’autre. À chacun de nous, quelques paroles étaient adressées et la déesse Raison, dans un costume pareil à celui de Minerve, une lance à la main, nous toucha comme dans une pantomime, et nos fers tombèrent221. »
Libres mais sans le sou, faute de pouvoir retourner dans leur pays, comme la plupart des libérés, les deux jeunes gens retournent à l’hôtel Saint-Blimont. En échange du couvert, Henry se met au service d’un lieutenant anglais du nom de Forster, qui est là en compagnie de Sir Digby Dent, un prisonnier de marque qui jouit de la considération générale. Bientôt transférés dans un collège de la ville, l’officier et son tout nouveau serviteur commencent par se délecter de la lecture des livres de la bibliothèque abandonnée par les élèves et leurs professeurs. Des nouvelles des exactions et de la mort de Robespierre arrivent à leurs oreilles – « il y avait eu un épouvantable massacre, à Nantes, où deux familles anglaises avaient perdu la vie et où l’on avait égorgé jusqu’à des enfants de moins de deux mois222 ». Leurs conditions de casernement demeurent difficiles, l’hiver est rude, les queues devant les boulangeries sont longues, la famine règne, mais, par l’intermédiaire de « Juifs », écrit Sherwood dans ses souvenirs, Forster réussit à faire venir de l’argent d’Angleterre et les deux compagnons peuvent, ainsi, améliorer leur ordinaire.
Au printemps, le jeune homme, ayant reçu des nouvelles de son père, décide de le rejoindre à Paris en passant par Amiens, une ville pleine de prisonniers anglais. À Chantilly, il fait la connaissance de Christopher Potter223 qui emploie près de 500 personnes dans sa fabrique de porcelaine installée dans le palais du prince de Condé provisoirement rempli de détenus britanniques. Une fois réunie dans la capitale, la famille Sherwood se met en quête de passeports. Le Comité de salut public, débordé, ne peut répondre à leur demande. Le 6 juin 1795, ayant finalement reçu leurs laissez-passer, ils se mettent en route pour l’Angleterre par l’Allemagne. Le chemin du retour sera long et pénible224.
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